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À Élise, Solal et Antonin


Introduction





« Thomas, en mission de service public » : c’est le titre qu’avait choisi la Charente Libre pour un article de 1998. Cet été-là, afin de gagner un peu d’argent, je travaillais comme facteur à Angoulême, et le quotidien avait souhaité mettre ce job d’été en lumière.

Près de trente plus tard, cet attachement au service public est intact et j’y ai consacré l’ensemble de ma carrière professionnelle, comme haut fonctionnaire, comme parlementaire, comme élu local, comme ministre.

Du lycée François-Mauriac à la classe préparatoire du lycée Gustave-Eiffel à Bordeaux, en passant par l’agrégation à l’issue de mes études à l’École normale supérieure de Saclay puis Sciences Po et enfin l’ENA, j’ai invariablement souhaité m’engager pour le service public. Sans savoir toujours très bien ce que cela pouvait signifier… Mais j’étais convaincu que travailler pour l’intérêt général, travailler pour les autres était une façon de donner un sens à ma vie professionnelle.

Motivations bien trop banales ou mièvres qui conduisaient nos préparateurs aux oraux du concours de l’ENA à nous recommander de ne jamais y parler de notre goût de l’intérêt général comme motivation principale.

Je m’y suis risqué malgré tout lors de mon grand oral, ne voyant pas au fond d’autre ambition chez moi dans ce choix, ce qui a d’ailleurs bien failli me coûter mon admission au concours.

Ces vingt dernières années, cette boussole ne m’a jamais quitté. J’ai eu l’opportunité d’explorer toutes les facettes de l’État et de son administration au service de l’intérêt général.

À la fin de mes études, j’ai commencé ma carrière à Bercy, au service de l’Inspection générale des finances (IGF). Pendant quatre ans, j’ai conduit des missions de contrôle, d’audit et d’évaluation de politiques publiques qui m’ont permis de découvrir de nombreux pans de l’action publique.

De la vérification des services fiscaux à l’audit de l’Agence française de développement, du bilan économique d’une nouvelle ligne à grande vitesse au prix de l’essence en outre-mer, en passant par la révision générale des politiques de l’emploi, pour n’en citer que quelques-uns, j’ai navigué au milieu de sujets variés et d’acteurs multiples. J’y ai découvert aussi la mission de conseil auprès des décideurs publics, les ministres et leurs équipes.

Après quatre années heureuses, riches et formatrices, j’ai décidé d’aller explorer un autre univers, celui des ressources humaines et du dialogue social, en rejoignant Bruno Mettling, alors DRH du groupe Orange.

Une expérience interrompue au bout d’une année lorsque Jean Bassères a été nommé à la tête de Pôle emploi, devenu depuis peu France Travail. Jean avait été le chef de l’IGF pendant plusieurs années et j’y étais son bras droit. Il m’a demandé de le rejoindre à Pôle emploi pour conduire un projet de transformation profonde de l’opérateur après les années de fusion qui avaient conduit à rapprocher l’ANPE et le réseau des Assedic.

J’y ai passé près de cinq ans. Ça a été une période exceptionnelle où j’ai pu me confronter à la réalité d’un opérateur de plus de 50 000 personnes qui maillent tout le territoire. Là aussi, les enjeux ne manquaient pas : en plus des systèmes d’information, des ressources humaines et du dialogue social, nous avons eu l’occasion de conduire des réformes importantes et nécessaires visant à améliorer la qualité du service aux usagers de Pôle emploi. L’expérience du management, les responsabilités opérationnelles, le travail aux côtés de celles et ceux qui sont en première ligne dans les agences au service des demandeurs d’emploi et des entreprises ont profondément marqué mon regard sur la manière de réformer et de faire évoluer le secteur public.

Après ces années au cœur de la mise en œuvre de la politique de l’emploi, j’ai découvert un nouveau champ de l’action publique en rejoignant un cabinet ministériel. J’accompagnais Emmanuel Macron, alors ministre de l’Économie, en tant que directeur de cabinet adjoint. L’expérience a pris fin avec sa démission du gouvernement et le lancement de son parti En Marche en 2016.

C’était un premier passage de l’autre côté du miroir pour moi. Je n’avais jamais quitté le champ de l’administration et voilà que j’étais du côté de celles et ceux qui conseillent les ministres, préparent les décisions et les arbitrages. C’est une tentation assez naturelle pour ceux qui sont engagés dans l’action publique que de se rapprocher de la prise de décision. J’ai ensuite prolongé cette expérience en rejoignant l’Élysée à la fin du mandat de François Hollande, comme secrétaire général adjoint de la présidence de la République.

J’y ai découvert la complexité de la prise de décision au niveau gouvernemental. Des interminables réunions interministérielles aux luttes d’influence, des réécritures des interviews des ministres par les équipes du Président et du Premier ministre : j’ai fait face à un monde assez éloigné de l’idée que je m’en étais fait. Les circuits de décisions illisibles et parfois irrationnels, la dilution du pouvoir éclaté entre de multiples lieux, des ministres sans coudées franches… Ces processus où les capacités d’action demeurent très limitées étaient aux antipodes de ce que j’avais connu dans mes fonctions opérationnelles à Pôle emploi.

C’est pourquoi j’ai alors entamé un nouveau chapitre : la direction d’une administration centrale. J’ai en effet été nommé en 2017 à la tête de la Direction interministérielle de la transformation publique (DITP) placée sous l’autorité du Premier ministre, Édouard Philippe, et du ministre des Comptes publics, Gérald Darmanin. Loin d’être une énième administration obscure, la DITP et ses agents ont pour mission de porter et coordonner les réformes des administrations et donc de permettre à chaque décision politique d’avoir un impact concret sur la vie des Français. Pendant plus de deux ans, avec mes équipes, nous avons préparé et mis en œuvre les différentes décisions du gouvernement dans notre domaine : projet « CAP 22 », réforme de l’organisation territoriale de l’État et des administrations centrales, développement de nouveaux outils d’action publique, pilotage du programme des réformes prioritaires du gouvernement…

Par cette fonction, j’ai souhaité, à ma mesure, contribuer à réconcilier la politique et l’efficacité de l’action publique. Mais, là aussi, je me suis heurté à la grande difficulté des prises de décision, aux méandres de l’interministériel, à la lenteur de l’action et à la dilution du pouvoir.

Après avoir expérimenté l’ombre et les coulisses, il y a parfois, chez certains hauts fonctionnaires, la tentation de franchir une nouvelle étape, celle du suffrage et de l’élection. Ça a été mon cas.

En 2019, je n’ai pas mis entre parenthèses ma vie professionnelle par lassitude ni par volonté d’aller faire fructifier ces années d’expérience dans le secteur privé. Non, j’ai préféré faire évoluer la forme de mon engagement. Le moment était venu pour moi de sortir du confort que procure parfois l’ombre des administrations afin de me confronter au suffrage universel. Ce qui s’apparentait à un vrai virage professionnel m’apparaît finalement aujourd’hui comme la suite logique à mes années au service de l’État. L’envie d’avoir plus d’impact et de responsabilités, de pouvoir décider et agir, m’a fait sauter le pas de l’engagement politique.

J’ai ainsi déposé ma candidature aux élections municipales à Bordeaux. Je n’ai jamais pu envisager de me présenter à des élections ailleurs que chez moi, dans ma ville. Si cette campagne s’est soldée par un échec, j’ai débuté en 2020 mes premiers mandats d’élu local, comme conseiller municipal et conseiller métropolitain. J’ai découvert un champ que je ne connaissais que de façon assez lointaine jusque-là, celui des collectivités territoriales, qui ont pris une place plus importante ces dernières décennies dans notre pays. J’ai ainsi entamé le parcours, formateur dit-on, d’élu d’opposition. Ce mandat sans pouvoir réel m’a permis de m’exprimer en conseil municipal, c’est-à-dire en réalité à faire des propositions jamais reprises ni même discutées… mais qui pouvaient se voir réappropriées par la majorité quelques années plus tard. Un véritable chemin d’humilité, voire un sacerdoce !

En juillet 2022, l’histoire a cette fois été de mon côté : j’ai été élu député de la première circonscription de Gironde (Bordeaux, Le Bouscat et Bruges) où les Bordelais, les Bouscatais et les Brugeais m’ont fait confiance à près de 60 %. Ça a été un moment de grande émotion et fierté ; c’était aussi la découverte d’un autre versant de l’action publique, celui du législateur.

À l’Assemblée nationale, j’ai très vite compris qu’il faudrait se battre pour porter les projets et les idées qui me tenaient à cœur. Par mon parcours et mes affinités, j’ai rejoint la Commission des finances. Celle-ci était chargée d’étudier deux textes majeurs pour le pouvoir d’achat dans un contexte d’inflation galopante en 2022. Elle serait ensuite à la manœuvre pour étudier le projet de budget pour l’année suivante.

Dès le début de mon mandat, j’ai souhaité que le temps que je passais à Paris, loin de ma famille et loin de Bordeaux, soit mis à profit. Élu local depuis 2020, j’ai candidaté à la présidence de la Délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation, un organe discret mais qui constitue la porte d’entrée des élus locaux à l’Assemblée. Sur ces sujets, je me suis efforcé de porter une voix forte pour relayer les attentes et les craintes de nos élus, mais aussi afin de travailler à améliorer les relations de plus en plus conflictuelles entre les collectivités et l’État.

Dans cette fonction de législateur, j’ai aussi eu la joie et la responsabilité de porter plusieurs textes. Notamment un sur la rénovation énergétique de nos bâtiments publics qui constitue l’un des chantiers du siècle pour atteindre nos objectifs climatiques. Les bâtiments publics sont à l’origine de trop de nos émissions de gaz à effet de serre. Avec 380 millions de mètres carrés, il me semblait inenvisageable qu’on ne s’attaque pas à leur performance énergétique. Nous y sommes parvenus avec ce nouveau dispositif permettant pour l’État, ses opérateurs et les collectivités territoriales de recourir à un financement innovant reposant sur les économies d’énergie réalisées grâce aux travaux.

Ce texte, comme certains autres, n’a pas retenu l’attention des médias ou du grand public, peut-être parce qu’il a été voté à l’unanimité… C’était pourtant une occasion de faire avancer les choses très concrètement. Malgré tout, et j’y reviendrai, je ferais bientôt l’expérience amère du chemin semé d’embûches que représente la mise en œuvre concrète d’un texte de loi.

Au-delà de la rénovation énergétique, j’ai pris l’initiative de deux autres textes : l’un pour défendre les commerçants et les locataires face à la hausse de leurs loyers, l’autre pour renforcer nos dispositifs de lutte contre la fraude.

Au cœur de l’été 2023, alors que la réforme des retraites avait été adoptée dans la douleur, que la période de réflexion ouverte par le Président touchait à sa fin et qu’un remaniement se profilait, j’ai reçu un SMS du secrétaire général de l’Élysée pour me féliciter de mon entrée au gouvernement. Quelques heures plus tard, c’était Élisabeth Borne qui m’appelait pour me faire part de son souhait de me voir entrer dans son équipe.

L’excès de prudence dont j’ai toujours fait preuve m’interdisait de me réjouir immédiatement. D’expérience, je savais que les tractations pouvaient durer longtemps et qu’il n’y avait de ministre nommé que lorsque le communiqué de presse était publié. De fait, hormis ma famille et quelques très proches, je n’ai mis, à ce stade, personne dans la confidence.

Le lendemain, j’ai alors attendu patiemment que tout cela soit confirmé. Je dois dire qu’il y a quelque chose d’étrange à voir votre nom et votre photo diffusés sur BFM TV pendant toute l’après-midi en attendant la confirmation officielle. Depuis la veille, je n’avais plus de contacts ni avec l’Élysée ni avec Matignon. En fin de journée, mon nom figurait pourtant bel et bien dans le communiqué officiel qui annonçait la composition du gouvernement avec, accolée, la mention « Ministre délégué chargé des Comptes publics ».

Le matin suivant, c’était jour de passation à Bercy et j’ai déjà perçu le changement d’échelle. Bruno Le Maire a prononcé un discours d’une grande élégance, où il n’a pas manqué de mettre en avant mon ancrage bordelais.

J’ai passé un peu plus d’un an au gouvernement, et cette période a été pour le moins intense. Après plusieurs années de « quoi qu’il en coûte » où l’État a protégé les Français comme aucun autre ne l’a fait dans le monde, nos finances publiques ont continué de se dégrader. J’avais pour ainsi dire la charge du ministère du retour au réel. Face à des oppositions qui pointent du doigt la situation budgétaire tout en étant incapables de proposer la moindre piste sérieuse d’économies, on se sent souvent bien seul.

En juillet 2024, après la décision de dissoudre l’Assemblée nationale prise par le président de la République, et au terme d’une campagne difficile menée au pas de charge, je l’ai une nouvelle fois emporté dans ma circonscription, cette fois-ci dans une triangulaire face au Nouveau Front populaire et au Rassemblement national, et j’ai alors retrouvé mon siège de député de la première circonscription de la Gironde.

*

Voilà d’où j’écris. Si j’ai pris le temps de retracer rapidement mon parcours, c’est que les différentes fonctions que j’ai exercées m’ont donné envie de partager mon expérience, d’analyser et mieux comprendre nos difficultés et d’en tirer quelques enseignements que j’espère utiles pour l’avenir. Après vingt ans dans les rouages de l’État, le moment est venu de faire l’inventaire, voire l’examen de conscience.

J’ai ainsi eu le privilège et la chance de poursuivre le projet qui était le mien, celui de servir l’action publique, d’agir pour mon pays dans des domaines très divers. Au fil de mes différentes fonctions et responsabilités, j’ai pu mener plusieurs combats : la lutte contre le chômage, contre la fraude, ou en faveur du rétablissement de nos comptes publics. Mais aussi celui de l’investissement dans la transition écologique ou bien encore de la défense de la viticulture ou de nos commerces de centre-ville.

Tout au long de ce parcours, j’ai croisé des personnes exceptionnelles, dévouées au service public avec un engagement sans faille qui force le respect. Je pense aux agents publics qui œuvrent sur le terrain, je pense aux élus locaux ou nationaux, aux fonctionnaires dans nos ministères. Quand j’échange avec certains qui ont fait d’autres choix professionnels que moi, la plupart me confient qu’ils sont impressionnés par ce que le service public exige comme engagement, comme dévouement.

Mais depuis vingt ans, à mon engagement s’est mêlé un sentiment d’incompréhension et parfois de frustration.

D’abord, à chaque nouvelle fonction, à chaque nouveau mandat, j’ai été animé par la volonté de me rapprocher encore du cœur du réacteur de l’action publique, de faire un pas de plus vers le lieu de décision. Pourtant, plus je progressais, plus je découvrais un monde dans lequel le pouvoir et les responsabilités semblaient s’échapper. Loin de l’idée que je pouvais m’en faire, alors étudiant ou jeune fonctionnaire, la puissance publique m’apparaissait chaque fois comme un peu plus entravée, contrainte ou évanescente.

Ensuite, et malgré une débauche collective d’énergie, de moyens, de compétences, d’engagement sincère pour le service public, j’ai été de plus en plus frustré par la lenteur de l’action publique, par le fait que nous ne donnons pas toujours satisfaction aux citoyens, que les résultats ne sont pas toujours là, et qu’au fond peu s’en préoccupent. Parce que nous ne savons plus toujours qui décide ni pourquoi.

J’ai vu à quel point l’engagement et l’énergie déployée par les acteurs publics se heurtaient à la difficulté d’agir, à la difficulté de décider, aux complexités inouïes, aux lenteurs qui finissent parfois par avoir raison de l’engagement des plus motivés, lassés de voir que leurs efforts ne produisent pas d’effets concrets dans la vie des gens.

Le constat est là : jamais la défiance de nos concitoyens envers l’État, les élus, les services publics et la politique n’a été aussi grande.

Jamais l’action publique n’a été aussi illisible, aussi impuissante, incapable de produire des évolutions positives pour nos concitoyens.

Jamais la tentation des populismes, qui s’accompagne parfois même du rejet de notre modèle démocratique, n’a semblé aussi prégnante.

Je suis persuadé que ces sujets sont liés.

Au terme de ces vingt ans, deux questions m’obsèdent. Pourquoi en sommes-nous arrivés là ? Comment sortir de la dilution du pouvoir, de l’impuissance publique et de la crise d’efficacité qui rongent notre démocratie ?

Notre modèle est devenu poussif, lent, générant la rancœur des citoyens et la frustration des agents. Nous avons empilé des normes, couches et des circuits de décision. Notre action publique s’est complexifiée d’année en année avec pour seules conséquences l’illisibilité et la lenteur. Cette dérive engendre également un coût faramineux pour nos finances publiques.

Cette réalité est bien perçue par nos concitoyens qui estiment que les résultats des services publics sont très largement déconnectés des moyens colossaux que nous y mettons ; mais également par des agents publics prisonniers eux aussi d’une bureaucratie envahissante qui entrave leur action et décourage parfois leurs initiatives.

Cette crise de l’efficacité de l’action publique que j’ai pu, comme d’autres, mesurer et vivre aux premières loges, est un enjeu politique majeur.

Elle n’est pas nouvelle mais fait aujourd’hui irruption dans le débat public avec fracas et contre-vérités. C’est le cas en Argentine avec l’arrivée au pouvoir de Javier Milei qui a fait campagne avec une tronçonneuse. C’est aussi le cas aux États-Unis avec la thématique de la lutte contre « l’État profond » portée par Donald Trump et Elon Musk.

Cette question s’impose aussi progressivement dans notre débat politique national avec la progression du sentiment d’incapacité des politiques à agir, du coût toujours plus élevé de nos services publics, de l’inflation des règles et des normes, de notre difficulté à répondre rapidement aux préoccupations du quotidien comme à celles de l’avenir et du sentiment que nous serions prisonniers de nombreux conservatismes qui nous empêcheraient d’avancer et d’agir.

Dans ce contexte, il est urgent de porter un regard lucide sur notre modèle d’action publique, à la fois sur la réalité de la situation, ses causes et sur le chemin que nous pourrions emprunter. C’est le sens de ce livre.

Si cette question me tient à cœur, c’est parce que, derrière le fonctionnement de nos services publics, c’est l’efficacité même de notre modèle démocratique qui est mise en cause. La montée des discours autoritaires, les attaques frontales contre l’État et nos institutions, les débats sur l’État de droit constituent autant d’alertes pour notre démocratie.

Si on ne s’intéresse pas sincèrement et objectivement aux causes souvent légitimes de cette défiance, on ne pourra pas la surmonter. La seule condamnation morale est vaine et bien insuffisante.

Pour contrer les discours populistes et la tentation, demain, d’un pouvoir fort et autoritaire, il faut engager une transformation profonde de notre modèle. Et commencer par reconnaître qu’il fonctionne mal, qu’il est épuisé, englué, incapable d’agir vite face aux enjeux immenses devant nous, que ce soient le climat, les nouvelles menaces extérieures, les bouleversements spectaculaires et rapides de l’intelligence artificielle (IA)… Il faut aussi acter que nos tentatives récentes, y compris celles auxquelles j’ai pu prendre part très directement, ont permis de corriger ou d’ajuster le problème à la marge. Mais elles ont échoué à opérer une refondation complète de notre État et plus largement de notre action publique frappée aujourd’hui par une véritable dissolution du pouvoir.

Je ne suis pas un tenant des discours déclinistes et n’accorde que peu de crédit aux prophètes de malheur, mais nous devons prendre la mesure de la situation et surtout comprendre les ressorts et les causes de la crise que nous traversons et qui menace de nous emporter.

La réalité, c’est que nous sommes confrontés aujourd’hui à un éclatement du pouvoir qui a généré une crise de la responsabilité. État, collectivités territoriales, opérateurs, autorités administratives indépendantes : puisque tout le monde est responsable de tout, personne n’est vraiment redevable de rien devant nos concitoyens.

Conséquence mécanique de cet effacement de la responsabilité, les résultats et l’efficacité de l’action publique passent au second plan puisque, au fond, on ne sait plus à qui attribuer les bons comme les mauvais points.

Le débat public et politique reste ainsi uniquement focalisé sur la question des moyens sans interrogation sur les résultats obtenus. Les dépenses engagées, la taille des budgets sont devenues les seuls indicateurs avancés du volontarisme politique. Peu importent le projet ou la vision, le seul objectif poursuivi est d’obtenir un budget plus important que l’année précédente. C’est finalement le piège dans lequel nous sommes tombés, celui qui consiste à penser que la réponse à la crise de l’action publique serait de mettre toujours plus d’argent sans se soucier des causes profondes de notre impuissance publique. Des moyens supplémentaires dans un système qui dysfonctionne continueront à alimenter la contestation de notre modèle et à rendre moins évident le consentement à l’impôt.

L’autre piège qui plane au-dessus de nos têtes, c’est la tentation autoritaire qui s’appuie précisément sur les difficultés de notre modèle démocratique à retrouver de la capacité à agir, à produire des résultats rapidement et perceptibles par les Français.

*

Pour toutes ces raisons, je suis convaincu qu’il y a urgence à ouvrir une autre voie, celle qui assume le constat d’épuisement de notre modèle, la nécessité de réformes profondes et parfois radicales, pour répondre à la crise de l’impuissance publique et redonner ainsi la vitalité qu’une démocratie comme la France est en droit d’exiger. Certaines crises récentes que nous avons traversées, comme celle du Covid, où les acteurs publics ont dû revoir leurs règles, leurs modalités de décision dos au mur, démontrent que c’est possible.

C’est à ce prix que nous écarterons les menaces qui pèsent sur nous et nos services publics, sans repousser à demain cette indispensable remise en question. Transformer l’action publique n’est plus une option, c’est une nécessité démocratique.

Pour y parvenir, il n’y a pas d’autre solution que celle de créer une forte adhésion populaire à un vrai projet massif de transformation. Pour cela, deux options : celle du référendum ou celle d’un candidat dont le programme présidentiel est fondé sur cette question. De cela tout découle. Sans une réforme profonde de notre action publique et malgré toutes les bonnes volontés, le mandat du prochain locataire de l’Élysée sera voué à l’échec et à l’impopularité. De nouveau, on donnera du grain à moudre aux populistes de tout bord, en se demandant ce qu’il s’est passé, en accusant les autres ou les réseaux sociaux, en nous convainquant que c’est le lot de tous les pays. Je refuse ce fatalisme. Les extrêmes se nourrissent de notre impuissance collective et je suis convaincu qu’y mettre un terme, c’est enrayer la spirale populiste dans laquelle nous sommes entrés il y a déjà plusieurs années.
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